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Déclaration CGT

Un décret retraite qui ne répond pas aux exigences du monde du travail !

La mesure

Ce décret est un petit aménagement de la réforme inique de 2010. D’après la présentation faite au Conseil des Ministres, nous pouvons retenir les points suivants :

· Pourront partir en retraite à taux plein à 60 ans les salariés ayant commencé à travailler à 18 ou 19 ans qui ont cotisé la durée requise pour leur génération.

· Prise en compte dans le calcul du nombre d’annuités :

◦ 2 trimestres au titre du chômage de longue durée,

◦ 2 trimestres pour les mères de famille en congés maternité (qui s’ajoutent aux 4 trimestres existant).

· Le financement de la mesure serait assuré par une hausse de cotisations sociales de 0,2% pour la première année et pouvant aller jusqu’à 0,5% en 2017.

· Mise en œuvre de ce droit : 1er novembre 2012. 

Notre appréciation

Ce décret ne touchera tout au plus que 110 000 salariés. C’est déjà ça. Mais pour l’immense majorité, le droit à la liquidation de la retraite reste fixé à 62 ans. 

D’autre part, il s’agit principalement de trimestres « cotisés » et non de trimestres « validés », à l’exception d’un nombre limité pour les périodes de chômage et de maternité. Ainsi les « trimestres invalidés » par la réforme Sarkozy de 2010 le restent. De plus, l’opposition entre les trimestres cotisés et validés renvoie à la réforme systémique prévue par l’article 16 de la réforme Woerth/Fillon/Sarkozy pour mettre en place, à la demande de la CFDT, un système de retraite par points, adossé aux seules périodes cotisées. 

Soulignons un élément positif : le financement de cette mesure passe par une augmentation des cotisations sociales, dont la part patronale constitue le salaire indirect prélevé sur les profits. C’est ainsi qu’est financée en grande partie notre protection sociale. Encore faut-il que les salaires bruts augmentent pour éviter que la part salariale de la cotisation sociale engendre une baisse du salaire net.

Ce décret ne touche pas au cœur de la réforme 2010. Nos revendications sur les retraites n’ont pas changées : 

· Retraite à 60 ans à taux plein pour tous et sur la base des 55 ans en cas de pénibilité,

· 37,5 annuités,

· Garantie d’un montant de 75% du salaire sur les 10 meilleures années dans le privé,

· Indexation de la pension Rretraite sur l’évolution du salaire moyen,

· Prise en compte dans l’assiette des cotisations de tous les éléments de rémunération,

· Arrêt des exonérations patronales, retour au financement de la Sécurité Sociale sur la base des cotisations sociales. 

Engageons la bataille ! 

C’est pourquoi il nous faut dès à présent engager le débat avec les salariés afin de construire la mobilisation pour obtenir satisfaction sur nos revendications. Ne laissons aucun répit à ce gouvernement qui pourrait, comme certains membres nous le laissent entendre, tenter de nous imposer, avec l’aide de la CFDT, une retraite par point ou en comptes notionnels. 

Agissons dès maintenant pour nos revendications ! 

ATTENTION : Les revendications de la CGT pour le régime général n’ont pas changé.

N’oubliez pas le 17 juin 2012, allez voter !

C’est important que les salariés ne laissent pas les autres décider pour eux.
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Les élections législatives permettent d’élire les députés de l'Assemblée nationale.
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Résultats Marché Collectivités Territoires et Solidarité

(Pour information)

Le contexte se tend dans les appels d’offres que font les collectivités car ils incluent les tarifs bleus, mettant de fait la péréquation tarifaire en danger.

La Commission Européenne cherche à imposer la concurrence à tout prix et avoir comme modèle celui de la distribution d’eau (imposition du fournisseur selon le lieu d’habitation).

Ces attaques ne tiennent pas compte des usagers, et de l’intérêt national. La mise à mal du modèle français sur la fourniture d’énergie est un sujet complexe.

Les élus du CE Commerce ont par ailleurs lancé une expertise afin d’être éclairés sur cet enjeu majeur et sur les impacts que cela aurait sur notre Direction.

Les élus et l’Etat doivent prendre toute leur place dans ce débat ; ils ne doivent pas être les spectateurs de la destruction de notre modèle.

La CGT a proposé  la résolution suivante, approuvée à l'unanimité des membres présents :

Les membres élus du Comité d'Etablissement présents ce jour décident d'organiser un forum national en Ile-de-France, décliné ensuite dans des forums régionaux, dont le sujet serait :

Energie : impact des appels d'offre des collectivités locales sur la fourniture,

en opposition aux intérêts de l'ensemble des citoyens,

par la remise en cause de la péréquation tarifaire.

Nous proposons de faire appel à un prestataire pour organiser ce type de manifestation qu'une commission temporaire paritaire sera amenée à gérer sur la durée.

Le temps passé en réunion sera pris sur le crédit d'heure de cette commission.

Si nécessaire, prise en charge des frais de déplacement forfaitisé, à savoir :

· 1 trajet A/R en voiture entre le domicile et le lieu de réunion pour les Agents dont la distance est inférieur à 100kms, selon le barème en vigueur dans l’Etablissement,

· 1 trajet A/R en train 1ère classe,

· 1 trajet A/R en avion si le temps de trajet aller en train excède 4 heures,

· 1 nuit d’hôtel avec petit déjeuner, et 3 repas selon le barème cadre Paris.

RETOUR SOMMAIRE
RETOUR SOMMAIRE
Dossier DSI : Transfert des activités de développement et maintenance des bandeaux téléphoniques et emplois associés

(Pour avis)

Comme les membres élus l’avaient déclaré lors du Comité d’Etablissement du 17 février 2011, le projet faisait sens, nous ne pouvons pas remettre en cause sa continuité.

Depuis cette date, une négociation sur le volet social s’est déroulée et a abouti à un accord dont les salariés ont bénéficié.

Nous nous étions abstenus (à l’unanimité) le 17 février 2011 lors de ce Comité d’Etablissement ; nous en ferons de même, et nous nous assurerons que le volet social sera appliqué correctement.

RESULTATS DU VOTE POUR AVIS :

· POUR :

4 CFE/CGC, 3 CFDT

· CONTRE :



· ABSTENTION :
5 CGT, 3 FO

RETOUR SOMMAIRE
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RETOUR SOMMAIRE
Projet d’Accord d’expérimentation sur le télétravail

(Pour avis)

Expérimenter le Télétravail, c’est concevoir un pansement à appliquer sur la plaie issue de l’organisation actuelle du travail.

D’une façon générale, la CGT est opposée à l’intrusion du travail dans le domicile du salarié, les mêmes bénéfices en terme de temps de trajet pourraient être atteints par le télétravail dans des lieux dédiés, mis à disposition par l’employeur, à proximité du domicile du salarié, ou alors, développer le système pratique des « bureaux-relais ».

Nous considérons que le télétravail est la conséquence de l’organisation actuelle du travail : éloignement des lieux de travail, hyper-concentration des services et des problématiques de saturation des transports…

La Direction d’EDF a pour stratégie de centraliser les lieux de travail. Par exemple, dans la région Ile-de-France : le travail est situé à l’Ouest du territoire, hors du champ d’aménagement territorial, alors que les lieux de vie sont à l’Est. Cette stratégie a dégradée durablement les conditions de travail et la Direction pallie de ce fait au problème qu’elle a créé en proposant cette expérimentation.

Dans ce contexte de situation dégradée, la CGT peut admettre que le Télétravail contribue à l’amélioration des conditions de travail des agents. En effet, l’organisation de la vie est aberrante, avec des distances et des temps de trajet de plus en plus longs entre le domicile et le lieu de travail. Cette organisation est un pis-aller, mais il faut impérativement revoir le schéma directeur d’aménagement.

Par ailleurs, étant opposés au comité de suivi, nous suivrons cette expérimentation dans le CHSCT adéquat, seule instance légale et pleinement légitime. Cet organisme sera à même de pouvoir détecter les inconvénients que pourraient subir les agents durant cette expérimentation.

Malgré le fait que l’Expertise soit sur un périmètre National,

la Direction ose affirmer que les conseillers peuvent être « télétravaillable »

RESULTATS DU VOTE POUR AVIS :

· POUR :

4 CFE/CGC, 3 CFDT

· CONTRE :

5 CGT

· ABSTENTION :
3 FO
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Evolution de l’emploi à la Direction Commerce : Bilan 2011

(Pour avis)

Nous ne sommes évidemment pas d’accord sur l’équation « charges/ressources » mise en place, à la fois sur le nombre de salariés, sur l’utilisation abusive des intérimaires, et sur le recours à la sous-traitance.

En 2007, sur le marché des particuliers, 6000 conseillers clients étaient dans les effectifs, ils sont 7000 en 2011. La différence en 4 ans, c'est 50% de précaires. Plus de salariés au global, cela traduit bien une augmentation de la charge de travail : explosion des impayés, SI qui dysfonctionnent (environ 1 panne par jour), clients du marché de masse qui ont de plus en plus de questions, la multitude des canaux réveille nos clients dormants.

Si on exclut le transfert CSPIT, les effectifs ont baissé de 1,2 %. Nous sommes donc très loin d’avoir l’effectif suffisant pour que les salariés puissent travailler dans des conditions « normales ». 

Avec les prochaines négociations sur l’équilibre charges/ressources, nous appelons les salariés à se mobiliser et à se battre pour obtenir satisfaction.

Comme pour l’alternance, les membres du Comité d’Etablissement ont fait appel à un cabinet d’expertise pour déterminer les besoins et les formes de salariat les plus propices dans l’intérêt des salariés, et ceci dans le souci du respect des coûts commerciaux.

En attendant de comparer à la fois l’avis des salariés, le résultat de cette étude, les propositions des Directions, et leur compatibilité éventuelle, nous n’émettrons donc pas d’avis ce jour.

RESULTATS DU VOTE POUR AVIS :

· POUR :



· CONTRE :

4 CFE/CGC, 3 FO, 3 CFDT

· ABSTENTION :


· SANS AVIS :
5 CGT

RETOUR SOMMAIRE

RETOUR SOMMAIRE
Bilan de la formation en alternance 2011 et perspectives 2012

(Pour avis)

Le bilan de l’alternance qui a été présenté s’inscrit dans une stratégie globale de l’emploi dans un contexte «d'accalmie ». La charge de travail est telle que les managers en région utilisent toutes leurs marges de manœuvre et peuvent parfois être tentés de profiter des alternants comme d’une variable d’ajustement des effectifs.

Comme nous l’avons toujours répété, l’alternance peut avoir un réel intérêt pour ceux qui en bénéficient et leurs tuteurs.

Cette méthode doit préparer à différents métiers, voire être finalisée par une embauche au sein de notre Entreprise.

L’alternance peut donc être une chance à saisir pour les salariés et répondre en partie aux problèmes de GPEC.

Tout ceci n’est positif que si l’objectif est bien de permettre une formation qualifiante sur la durée qui soit reconnue à l’interne et à l’externe. Il ne faut évidemment pas dévier de cet objectif pour pallier à un manque d’effectif dans certains domaines d’activités, sans quoi le but sur lequel la Direction s’est engagée n’est pas respecté.

Pour s’assurer de cela, les membres du Comité d’Etablissement ont lancé une expertise, nous ne pourrons donc apporter un avis motivé sur ce dossier qu’après avoir eu les conclusions de leur étude.

RESULTATS DU VOTE POUR AVIS :

· POUR :

4 CFE/CGC, 3 FO, 3 CFDT

· CONTRE :



· ABSTENTION :


LA CGT NE PARTICIPE PAS AU VOTE.

RETOUR SOMMAIRE
Prochain Comité d’Etablissement

Le 3 Juillet 2012
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